
A V E C un début d'année
fracassant  (une seconde guerre
en I rak et des acci dents

i ndustri el s à f oi son), l e système
i ndustri el  et économi que actuel
montre ainsi ses conséquences.

De Falaise en Normandie où des
stocks de pi les étaient entreposés à
l 'ai r  l i bre, à l ' i ncendi e dans une
d é c h a rge à Fos-sur- M e r, en passant
par l es boulettes de pétrol e brut
récol tées après l e nauf rage du
Prestige, nous avons été témoins des
lacunes et de la malhonnêteté des
divers responsables. Ces soi -disant
détenteurs des solutions pour gérer les
déchets de notre mode de vie. 

I l  y a un peu plus d'un an, après
l 'attaque du World Trade Center et
l 'accident d'AZF à Toulouse, nous
avons assi sté à une pri se de
conscience : l'industrie pétrochimique
peut être une ci bl e pour des
terroristes, el le présente des risques
d'accident et, corollairement, elle met
en danger l 'existence de nombreux
écosystèmes et de nombreuses
espèces. Le débat s'est alors focalisé
sur un hypothétique déménagement
des si tes industriels. Cela ne résoud
en aucune manière le problème du
risque. Les pollutions se déplacent au
gré des vents, des f l euves... el l es
peuvent remonter subrepticement la
chaîne al imentaire et occasionner la
mort de nombreuses espèces dont les
humains. Ce fut le cas lors d'accidents
i ndustri el s passés :  acci dents
" involontai res" ou occasionnés par
des bombardements comme ce fut le
cas lors la guerre en Yougoslavie, de
la première Guerre du Golfe ou de la
plus récente guerre en Afghanistan( 1 ).

Tandis qu'en Irak des sanctions pour
des armes chi mi ques supposées
cachent un combat entre puissances
occidentales pour les stocks de pétrole
i mportants de l a régi on, aucune
soluti on pol i ti que, économique et
écologique, n'a été proposée. Il n'y a
aucune remise en question, aucune
volonté de changer le monde. Le clan
de la guerre désire acquérir au prix du
sang des gisements de pétrole qui
permettront aux vainqueurs de détenir
une source énergétique importante.
Du côté du clan de la paix, le même
obj ecti f . Sans l e sang apparent.

Encore une fois les pol i tiques nous
tiennent et notre chef d'État a beau jeu
de défendre la paix quand son seul
objecti f  reste les champs pétrol iers.
Car sur le fond, assistons-nous à un
changement pol i tique ? Sociétal  ?
Non. Sous les enjeux avoués de la
diplomatie se cache une volonté de ne
rien changer. À quand une pol i tique
vol ontai re de sort i e de l 'ère du
pétrole ? Aujourd'hui  nous devo n s
manifester pour la paix, mais surtout
pour une réduct i on drasti que des
usages du pétrole, un développement
des énergies renouvelables (biogaz,
solaire, ...).

Les problèmes de santé publique et
les pol lutions dus aux nombreuses
substances toxiques rejetées par les
chaînes industriel les de “ satisfaction
de nos besoins” , les incidents récents
dans le monde industri el  national
ai nsi  que l es rai sons de cette
deuxième Guerre du Golfe, devraient
nous i nci ter à nous poser de
nombreuses questions quant à nos
modes de vie. 

I l  y a nécessi té de recadrer nos
besoins et leur satisfaction, car c'est
par la prise en compte au quotidien
des conséquences de nos actes de
consommation, et par des poli tiques
volontaristes que nous pourrons sortir
de ce getto militaro-industriel ( 2 ). 

Agi r pour changer le monde, on
peut essayer !

J . P e y r e t

(1) cf. article p 6/7
(2) Cf. annonce p9
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Ce numéro devai t trai ter spéci f i -
quement du phosgène, mais étant
donné l 'actual i té et l e rôl e du
phosgène dans les arsenaux d'armes
chimiques, nous avons, un tant soit
peu, débordé du sujet. Cela af in de
compléter cette actualité en abordant
certains sujets quelque peu délaissés
par les médias.



De nos j ours, l e phosgène est
principalement uti l i sé comme
intermédiaire de synthèse. On

l e retrouve dans l a f abr i cat i on
d'insecticides, d'herbicides, de colorants
(carbamate), de produi ts pharma-
c e u t i q u e s( 1 ), de produi ts de beauté, de
lentil les de contact... Mais c'est surtout
l ' i ndustr i e des pol yuréthanes
(revêtements, mousses
d'i sol at i on, mousses
d'ameubl ement, si èges de
voitures, tableau de bord...) qui
auj ourd'hui  monopol i se l e
marché du phosgène (envi ron
80 % de l a product i on
m o n d i a l e ) .

En dehors d'une uti l i sati on
peu probabl e de phosgène
comme arme chi mi que l ors d'un
a t t e n t a t( 2 ), au quoti di en, l es r i sques
d'intoxication sont liés le plus souvent à
des incendies ou à la combustion de
certai nes substances. En ef f et , du
phosgène peut se f ormer par
décomposi t i on des vapeurs
d'hydrocarbures chlorés ou par pyrolyse
des matières plastiques (principalement
le PVC encore une fois). 

L'incinération et les pots catalytiques
sont des exemples de procédés rejetant
du phosgène. M ai s, quelquefoi s ces
rej ets sont dus à des "dommages
c o l l a t é r a u x "( 3 ) l ors du bombardement
d'usi nes chi mi ques au cours d'une
guerre par exemple.

La première référence d'un incident
mettant en cause le phosgène date de
1928 lorsqu'une pol lution industriel le à
Hambourg tua 11 personnes et  en
intoxiqua 171 autres. Plus récemment,
l e 6 mars 2000, c'est en Thaïl ande
qu'une industri e du pl asti que rejeta
acci dentel l ement ( ! )  du phosgène.
Conséquences : 1 mort et 92 personnes
h o s p i t a l i s é e s .

Encore plus proche de nous, souvenez
vous, nous sommes passé à côté d'une
catastrophe encore plus "catastrophique"

lors de l 'explosion d’d'AZF( 4 ) à Toulouse
f i n septembre 2001. Une cuve de
p h o s g è n e( 5 ) a mi racul eusement été
épargnée par l 'explosion. Heureusement
sinon il n'y aurait plus beaucoup d'êtres
vi vant à Toul ouse !  L e phosgène
représentait alors 70 % de l 'activité de la
Soci été Nati onal e des Poudres et
Explosifs (SNPE), soient 20 000 tonnes

par an, et entrai t  dans
l 'élaboration des combustibles
de la fusée Ariane ! 

Le phosgène fait partie de ces
substances dont on entend très
peu par l er, sauf  à certai nes
occasions comme nous venons
de l e voi r. Pourtant , ce gaz
extrêmement toxique, du fai t
qu'i l est synthétisé lorsque des
substances chl orées sont

brûlées, est rejeté quotidiennement par
les activi tés humaines (phytosanitaires,
i n c i n é r a t i o n . . . ) .

Comme souvent nous nous retrouvons
devant le fait accompli : une substance
toxi que est rej etée dans
l'environnement. Pourtant, en réduisant
notre production de déchets ainsi  que
leur toxici té, en interdisant le PVC et
l 'incinération nous pourrions rédui re
drastiquement nos rejets toxiques et de
ce fait l 'intoxication des êtres vivants et
la contamination de l 'environnement.

J . P e y r e t

(1) cf. article p 3
(2) cf. article p 4
(3) cf. article p 6/7
(4) cf. article p 8
(5) De mani èr e quasi  systémati que, l e
phosgène est produit sur le site industriel où
i l  ser a uti l i sé. Ceci  afi n de r édui re l es
risques lors du transport.

sources : 
- “ Chlorine and the environment”  ; R. S t r i n g e r
&  P. Johnston ;  Ed. Kl uwer  Academi c
Publishers, 2001.
- “ Dictionary of environmentally important
chemicals”   ;  D.C. Ayres &  D.G. Hell ier ;
Ed. Blackie Academic &  Professional, 1998.

- “ C  for chemicals”  ;  M. Birkin &  B. Price ;
Ed. Green Print, 1989
- “ Thai phosgene gas leak kills as hospitals
cases rise” , Ph. Khampa, 16/03/00;
- “ Fiche toxicologique n°72” , INRS, 2000

L E  P H O S G E N E
Le phosgène est un gaz extrêmement dangereux qui fut synthétisé pour la première fois en 1812 par la réaction à la
lumière d'oxyde de carbone (CO) et de chlore (Cl). De par sa parenté très proche avec le CO, il joue, depuis les années
50, un rôle primordial dans l'industrie chimique. Mais c’est surtout suite à son utilisation comme arme chimique lors
de la première Guerre Mondiale, que le phosgène a commencé à faire parler de lui.
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Afin de compléter nos
rubriques, nous sommes à la

recherche de correspondant- e -
s (individu-e-s,

associations....). 
E nvoye z-nous vo s

communiqués de presse, les
informations locales ...tout ce

qui concerne 
des substances toxiques, 

des intoxications, des
a l t e r n a t i ve s . . .

Tierra Incognita
9 rue Dumenge
69317 Lyon cedex 04
F r a n c e
tél : 06 12 11 04 51 
e-mel :
t i e r r a . t o x i c @ l i b e r t y s u r f . f r
site web :
h t t p : / / t i e r r a . i n c o g n i t a . f r e e . f r

Au quotidien

les risques sont

liés à des

incendies 

ou à la

combustion de

matières chlorés

source : Union des Industries de la Chimie (UIC)

Répartition de la production mondiale de
phosgène (6 millions de t/an) en fonction des

u t i l i s a t i o n s



Le phosgène est donc indispensable pour
la synthèse de matières plastiques, de
colorants, et de pesticides. Les principales
menaces sont les risques d’ un accident
industriel. Mais ce n’est pas la seule souce
de ri sques. En ef fet, le phosgène peut
également être produit lorsqu’on brûle des
objets qui contiennent du chlore (lors d’un
incendie d’une maison par exemple, ...). 

D’où l’ intérêt de connaître les effets du
phosgène sur l’ organisme humain.

Le phosgène, on l ’ aura donc compris,
s’ attaque essenti el l ement aux voi es
respiratoi res. Du fai t de sa composi tion
chimique,  i l  peut pénétrer j usqu’ aux
alvéoles, les structures les plus profondes
des poumons, la où se font les échanges
gazeux entre l’ air et le sang.

L’ intoxication au phosgène se tradui t
par une irritation intense des yeux, du nez
et de la gorge, associée à de la toux et
parfois des vomissements.

Pour des concentrations supérieurs à 3 ppm,
on observe un réflexe  vagal chez la p e r s o n n e
i ntoxi quée :  réduct i on du vol ume
respiratoire, voire apnée de durée variable.

Touj ours est- i l  qu’ au ni veau des
poumons, l ’ intoxication au phosgène se
caractérisera par une évolution clinique en
trois phases, si  la personne ne succombe
pas au cours de la deuxième phase... Une
première phase dite de latence, au cours de
laquelle le phosgène respiré réagit avec les
consti tuants cel lulaires des bronchioles.
Pendant quelques heures (jusqu’ à 24/36
heures parfois), il ne semble pas y avoir de
symptomes particuliers chez la personne
i n t o x i q u é e .

Au cours de la deuxième phase, di te
d’ oedeme pulmonai re l ési onnel , des
difficultés respiratoires apparaissent et une
radiographie conf i rme une atteinte des
poumons. Les échanges gazeux ne se font
plus correctement et le manque d’oxygène
dans le sang peut conduire à la mort. La
troisième phase dite de régression se passe
en une à deux semaines en général et selon
le niveau d’ exposition, on peut observer

des séquelles respiratoires plus ou moins
lourdes. 

Pour des concentrations supérieurs à
200 ppm, i l existe une forme
s u r a i g ü ed’ intoxication. La
mort apparai t en quelques
minutes sui te à une
hémorragie pulmonai re et
non à un oedeme pulmonaire.
En fai t, le phosgène respiré
se décompose en aci de
chlorhydr i que dans l es
poumons... 

Au cours du 20 ème siècle, i l  y a eu
plusieurs descriptions d’ exposition aigüe
par i nhal at i on, mai s l es paramètres
d’exposition étaient en général mal définis
ou carrément absents. Un premier rapport
de Sandal l  en 1922 s’ est préocuppé des
ef fets à long terme des intoxications à
dif férents gaz de combat de la première
guerre mondiale, dont le phosgène. Mais
les moyens d’ investigation de l’ époque ne
permettai ent pas de t i rer  de réel l es
conclusions. Beaucoup plus tard, dans les
années 80, Polendak a mené une étude sur
les causes de la mort de 106 hommes et 91
femmes qui  avaient travai l lé occasion-
nellement à des concentrations élevées de
phosgène est i mées à 50 ppm/mn.
Plusieurs années après l’ exposition, cinq
hommes sont morts sui te à des troubles
d’ origine pulmonai res mais l ’ important
tabagisme de ces personnes n’a pas permis
d’ af f i rmer que ces troubles étaient des

séquelles de l’ exposition au phosgène. En
tout cas i l  est sur que ca n’ a pas du
arranger les choses.... Polendak a trouvé
chez l es f emmes une pl us grande

fréquence de troubles autres que
les troubles respiratoi res. C’ est à
dire des nausées, des maux de tête
et des vomissements. Parmi  ces
femmes et hommes exposés, aucun
cas de cancer pulmonaire n’ a été
r é p e r t o r i é .

Au vu de tout ce qui précède, i l
semble bien que la toxicité principale du
phosgène se situe à court terme après une
exposition atmosphèrique.

B.  Roussel
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le phosgène 
s’attaque

essentiellement 
aux voies 

respiratoires  

Le phosgène, un gaz inconnu omniprésent

Historiquement, le phosgène était l’un des gaz de combat utilisés lors de la guerre 14/18. Après avoir observé sur le
terrain les effets d’un tel gaz ainsi que les séquelles pulmonaires chez les anciens combattants, les études sur la toxicité
du phosgène se sont multipliées au cours du vingtième siècle. Et ce d’ autant plus que ce composé chimique est
maintenant énormément utilisé dans l’industrie chimique

P r o c h a i n  n u m ér o

D E S T H É R A P I E S A U

P H O S G È N E

Le numéro 1 0 trai tera de l ’ arsenic.
Envoyez-nous vos informations, revues de
presse, communiqués... pour juin 2003. 

A n c i e n s  n u m ér o s

En attendant le prochain numéro,
complétez votre collection pour 2 euro
l'exemplaire (1,5 euro à partir  de 3 ex.) :

n°1 : lithium     n°2 : brome
n°3 : fluor         n°4 : cadmium
n°5 : benzène    n°6 : chrome
n°7 : plomb n°8 : mercure

Le phosgène est une molécule
indispensable à la préparation des
médicaments. En effet,  il intervient de la
fabrication des matières premières au stade
final de la synthèse. 

C’est ainsi que 20 % du phosgène produit
pour la chimie fine, soit 300 000 tonnes/an
dans le monde, est utilisé à des fins
pharmaceutiques : médicaments et
édulcorants (dont l’aspartame fabriqué par
Monsanto !).

Par exemple, 12 tonnes par jour de
dérivées du phosgène sont produits et
transformés pour des utilisations
pharmaceutiques sur le site de l’usine
SNPE de Toulouse. Ce site synthétise, à
partir du phosgène, des médicaments anti-
sida, anti-hypertenseur, et anti-sclérose en
plaque notamment.

L’un des rares médicaments efficaces
contre la sclérose en plaque à rémissions
multiples, la Copaxone de TEVA
Pharmaceuticals, est fabriqué à partir du
p h o s g è n e .

D . D e v i d a l



EN dehors des faits d'arme remontant
à bien avant J.-C., et auxquelles ont
peut imputé le qual i f icati f  d'arme

b i o l o g i q u e( 1 ), l es premières uti l i sations
volontaires et à grande échelle d'une arme
chimique remontent à la première guerre
mondiale. Les troupes allemandes ont en
1916 menés une attaque en uti l isant de
l 'ypéri te. Cet af f rontement se déroula à
Y pres en Bel gi que, l e nom
d'ypérite dérivant du nom de ce
v i l l a g e .

Par l a sui te, l a porte étant
ouverte, toutes les puissances
occidentales ont investies dans
de nombreuses recherches
portant sur le développement de
ces armes. Un grand travai l
avai t  déj à été f ai t  par des
sci enti f i ques qui  cherchaient
une sol ut i on aux ravages
agri col es causés par l es
i n s e c t e s( 2 ).

Aujourd'hui, la classification des armes
chimiques, tient compte des propriétés
physi co-chi mi ques, des modes
d'ut i l i sat i on et des ef f ets cl i ni ques
immédiats et secondaires. Les vecteurs de
propagation sont classés en deux grandes
catégories :

- l es agents i ncapaci tants
(physiques et psychiques),

- l es agents l étaux (neuro-
toxiques, vésicants, suffocants...).

Les agents incapacitants physiques sont
des vomi t i f s et  des l acrymogènes
général ement ut i l i sés comme ant i -
émeutes. I ls sont mortels en cas de fortes
doses. 

l es agents i ncapaci tants psychiques
provoquent des troubles du comportement
et des hal lucinations. I l s agissent par
dépression du système nerveux central
(troubles de l 'attention par exemple) ou
par hyper-stimulation du même système
nerveux (troubles visuels, fatigabilité...).

Les vésicants agissent sur l es voies
respiratoi res, les yeux puis les cel lules
sanguines. Les suffocants provoquent une
i nf l ammati on i mmédi ate des voi es
respiratoires, les poumons sont noyés par
les l iquides secrétés et la mort survient
dans les 24 heures. Il s'agit principalement
de l 'ypérite et de la lewisite. Les agents
sanguins déclenchent une augmentation
du rythme respiratoire, la mort intervenant
al ors dans l es 15 mi nutes. Enf i n, l es

neurotoxiques sont des organophosphorés
c'est-à-dire qu'i ls dérivent directement des
insecticides, herbicides, fongicides... le
gaz sarin uti l isé par les nazis et le VX
sont des neurotoxiques puissants.

Parmi les agents suffocants on retrouve
le phosgène et le chlore.

Une arme biologique est la combinaison
entre un agent biologique
et les moyens de le garder
eff icient et vi rulent, de le
transporter et de l e
di ssémi ner. I l  pourraît
s'agi r , par exempl e, de
spores d'anthrax, d'un
avion et d'un pulvérisateur.

Les agents biologiques
qui  sont l e pl us
susceptibles d'être uti l isés
sont ceux qui sont faciles à
produire en laboratoire, qui
peuvent être stockés,
déshydratés, stabl es au

contact de l 'atmosphère et qui  sont
efficaces à faible dose. Certains virus ne
sont pas ut i l i sables en tant qu'armes
biologiques car soit la population est déjà
i mmuni sée soi t  l es possi bi l i tés
d'immunisation sont faci les à mettre en
o e u v r e .

Quels sont donc les agents susceptibles
d'être uti l isés lors d'une attaque chimique
ou biologique ? Quels sont les risques sur
la santé et l'environnement ? 

À un niveau international, et après de
nombreux trai tés internati onaux ( 2 ) q u i
n'ont j amai s réel l ement empêché l a
prol i fération de ces armements, et après
plusieurs uti l isations de ces armes "non-
conventi onnel l es"  l ors de conf l i t ,
aujourd'hui la psychose est en place et les
craintes d'une attaque terroriste est bien
ancrée dans les peurs de nos sociétés.
Pourtant, et de nombreuses publications et
études conf i rment ce fai t, nous n'avons
pas grand-chose à craindre. Bien sur, si
une secte ou un autre groupe identi taire
décide d'uti l iser un gaz mortel comme à
Tokyo en 1995, i l y aura des morts, des
blessés et des traumatisés. Mais bien plus
nombreux seront les traumatismes causés
par cette attaque. On verra al ors se
développer, chez des sujets n'ayant pas été
di rectement touchés par l 'attentat, une
psychose bizarrement entretenue par les
médias et les États.

En effet, comment craindre une attaque

massi ve al ors que l 'obtent i on de ces
substances est une chose peu aisée. Et
cela n'est rien face aux di f f icul tés pour
résoudre des quest i ons bi en pl us
importantes : comment transporter et
di f f user l e gaz ou l e v i rus ? L es
technologies permettant donc de créer, de
transporter et de diffuser l 'agent chimique
ou biologique ne sont pas à la portée de
tous. 

Techniquement et financièrement, seuls
des États puissants et riches peuvent se le
permettrent. 

J . P e y r e t

(1) Le pl us anci en fai t  d'ar me chi mi que

remonte à 300 av J.C.. À cette date les Grecs

auraient infectés des puits d'eau potable en y

j etant l es cor ps de l eur s ennemi s ou des

animaux mor ts (les Romains et l es Perses

feront de même quelque temps après).

(2) cf. article p 5

(2) cf. encadrés ci-dessous

DOSSIER
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Guerre chimique ou guerre psychologique ?

La deuxième Guer re du Golfe a pr is fin et, malgré les mises en gardes de l 'administration Bush et les psychoses engendrées
par  la peur  d'une util isation d'armes chimiques ou biologiques, aucune arme de destruction massive n'a été uti l isée. M ais
entre ces armes de destr uction massive détenues par  des États et les armes chimiques, biologiques ou radiologiques que
peuvent uti liser  de présumés ter ror istes, le gouffr e est impressionnant.

Cette convention signé en 1972

interdit la mise au point, la production,

le stockage et le transfert d'armes

biologiques. 

Cependant el le autorise la possession

de certains agents ou toxines " à des

fins prophylactiques, de protection ou à

d'autres fin pacif iques ". 

Aucune possibi l i té de contrôle à un

niveau international n'est prévue.

Elle a été signée en 1993 et est entrée

en vigueur en 1997. 117 pays ont signé

cette convention qui interdit l 'emploi

d'armes chimiques, ainsi que leur

fabrication, leur acquisition, leur

stockage et leur exportation. Les stocks

existants doivent être détruit d'ici  à

2007. 

L'Organisation pour l 'interdiction des

armes chimiques a pour mission de

vérif ier l 'application de la convention.

Les armes

biologiques util isent

des bactéries, des virus

ou des toxines et ce

afin de donner la mort

ou de causer des

maladies chez les êtres

humains, les animaux

et les plantes.

Convention sur  les armes biologiques  

Convention sur  les armes chimiques



PE N D A N T la deuxième Guerre
Mondiale, le bateau Américain John
Harvey fut coulé au large de la ville de

Bari  en I tal ie. Au moins 20 000 engins
explosifs contenant des gaz de combat gisent
depuis au fond de l'Adriatique. Au total ce
serait 24 substances différentes, dont 18
pouvant avoir des effets toxiques, comme le
gaz moutarde et l'arsenic, qui s'échapperaient
des munitions endommagées (stockées dans
les soutes du navire) et qui contaminent les
écosystèmes marins et les populations
côtières. Résultats : ce ne sont pas moins de
236 cas d'accidents et d'hospitalisation, dont 5
mortels, qui furent recensés ces quarante-cinq
dernières années. 

Que ce soit par des dommages causés aux
yeux, à la peau, à l'appareil respiratoire, par
des modifications génétiques, ou par des
aberrations chromosomiques ou encore par
des dysfonctionnements au niveau de

l'appareil respiratoire, tous les êtres vivants
subissent de plein fouet cette pol lution
c h i m i q u e .

Mais les rejets en mer ne sont pas
seulement le fait d'accidents ou de combats
m a r i t i m e s .

Il y a un peu plus de 50 ans les Anglais
déversèrent en mer du Nord, proche des côtes
danoises, environ 100 000 tonnes d'armes
chimiques produites par les Nazis. Parmi ces
armes, on retrouve de nombreux gaz tel que
le phosgène, le tabun, la lewisite, l'ypérite, le
zyklon B. Une expédition scientifique russe a
découvert que ces gaz se répandaient dans
l'environnement marin. Des pêcheurs danois
ont d'ail leurs été contaminés : soit par la
consommation de poissons "gazés", soit en
remontant à la surface certains obus rongés
par le sel.

Certaines de ces armes ne sont qu'à environ

200 mètres de profondeur et sont donc à
portée de filet des pêcheurs. 

Une étude Danoise a quant à elle mis à jour
que plus de 150 pêcheurs avaient
accidentel lement remonté des munitions
chimiques dans leurs filets. Ils ont été brûlés
par les fuites de gaz moutarde qui, malgré
son nom, est un liquide visqueux.

La plupart de la documentation militaire
détai l lant les rejets à la mer des armes
chimiques a disparu. En ef fet après la
seconde Guerre Mondiale il fut décidé de
détruire cette documentation perçu comme
devenu inutile !

J . P e y r e t

sources : 

- "Toxic Nazi legacy threatens Europe" ; Sunday

Herald ; 2002

- Courrier international n°549, mai 2001
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Des armes chimiques, tout comme de nombreux autres déchets issus des activités humaines, sont éparpillées aux fonds
des mers et des océans. Que ce soit suite à des combats militaires ou à des rejets volontaires, l’immersion à été pensé
comme une méthode pour faire disparaître ces substances. Mais aujourd’hui, elles remontent à la surface, avec leur
cortège d’intoxication et de pollution.

DES ARM ES A L A M ER !

À l’assaut des nuisibles

À la fin du XIXe siècle les procédés
de l uttes contre l es i nsectes
ravageurs des cultures forestières

sont ce que l 'on nommerai t aujourd'hui
"lutte biologique". Capturer les insectes à
la main ou secouer l 'arbre pour ensui te
ramasser les individus tombés au sol sont
des pratiques courantes de l 'agricul ture
f o r e s t i è r e .

Mais c'est à cette f in de siècle que les
mental i tés évoluent au sein d'un même
mouvement qui affecte alors l'économie, la
politique et le social. Alors que jusqu'alors
l 'entomologi ste prenai t en compte
l 'i ndi vidu et qu'i l  menai t des travaux
d'étude des dives stades de développement
de l'insecte, le début du XXe siècle verra
se développer, dans une dynamique de
modernisation qui nie l'individu humain, le
concept de "masse"  humaine et par
glissement d'idée d'insectes.

Karl Escherich, entomologiste, reprend
le discours sur la dégénérescence de la
culture allemande et développe ce concept
pour les "cultures" forestières. C'est alors
que germe l'idée d'uti l iser des substances
toxiques pour lutter contre cette "invasion"
qui  menace l ' i ntégri té de l a f orêt
a l l e m a n d e .

Mais, bien que les premières expériences
avec des gaz aient été menées avant la
Grande Guerre avec du cyanure, c'est au
sortir de cette guerre que les insecticides
chimiques vont être développés.

Cette guerre aura en ef f et vu l es
premières attaques militaires uti l isant des
gaz toxi ques et corol l ai rement l es
i nnovati ons dans l e domaine de l a
di sséminati on des gaz : l a première
utilisation d'un projecteur eut lieu à la fin
du mois de jui l let 1916 avec l 'envoi  de
projectiles contenant 13,6 kg de phosgène.

C'est dès 1917 que Fritz Haber propose
d e ti rer prof i t des attaques chimiques
menées durant les combats. Elles avaient
permis d'étudier les impacts sanitaires et
environnementaux de ces gaz. C'est donc
tout naturellement qu'à la fin de la guerre,
par peur du chômage (!), certains pensent à
une réinsertion sociale : Haber toujours,
suggère d'appliquer ses découvertes sur les
armes chimiques à l a l utte contre les
insectes. C'est lors de ces nombreux travaux
que sera mis au point un pesticide à base de
cyanure : le Zyklon B, qui servira plus tard
la pol i tique d'extermination de "masses
nuisibles " par l'Allemagne nazie.

Ph. Jourdan

sources :
- La Recherche, n°340, mars 2001
- “Les armes chimiques” ; O.Lepick ; Éd. PUF,
Coll. Que sais-je ? ; 1999

Les armes chimiques sont à l'or igine des insecticides que nous util isons encore de nos jours pour  combattre des
animaux considérés comme " nuisibles" . Pourtant à l'or igine les deux produits de l'activité humaine sont de par fait
témoignage d'une société allemande dans laquelle la fierté nationale et le nationalisme devaient conduire l'Europe aux
portes de la première Guerre Mondiale.



QUE ce soit pour la construction de
navi res de guerre ou pour
l'approvisionnement en charbon de

bois destiné à la métallurgie, de nombreuses
nations ont rasé un grand nombre de forêts.
Pour se nourrir ou s'habiller de nombreuses
armées ont décimé les populations animales
locales. L'empoisonnement des points de
ravitaillement en eau est une technique plus
que millénaire...

Qu'il s'agisse de procédés tirés du passé
ou de techniques utilisées aujourd'hui lors
d'un conf l i t armé, les pol lutions de
l'environnement, l 'intoxication des êtres
vivants sont souvent pernicieuses car
pouvant agir de longues années après la fin
du conflit.

Les conséquences écologiques des guerres
n'ont commencé à être prises en
compte qu'à la f in des années
1960 avec la guerre du Vietnam.
En ef fet, entre 1961 et 1971,
l'aviation américaine a répandu
envi ron 70 mi l l ions de l i tres
d'herbicides très puissants dont le
fameux "agent orange". Ainsi, ce
ne serait pas moins de 1,7 millions
d'hectares qui auraient été arrosés,
à plusieurs reprises pour quelques
uns. Au final un cinquième des
forêts sud-vietnamiennes aurait
été détruit chimiquement. 

La rémanence de ces pulvérisations se fait
encore senti r par la population : des
malformations ont été constatées chez des
enfants d'anciens combattants.

Et, sans remonter bien loin dans l'histoire
des conf l i ts ayant des conséquences
dramatiques sur l 'envi ronnement, les
Territoires Palestiniens, sous la pression
militaire israélienne, connaissent déjà une
grave crise écologique. 

C’est ainsi que lee 23 janvier 2003, une
équipe des Nations Unies a tiré la sonnette
d'alarme et a fait 136 propositions pour
protéger l 'environnement. Le Conseil du
PNUE (Programme des Nations Unies pour
l 'Envi ronnement), avai t demandé une
commission d'enquête suite à des rapports
alarmants relatant la pollution de l'eau, les
décharges de déchets, la pollution des côtes
et la destruction d'écosystèmes. "Garder
l'environnement hors du conflit" (!), telle est
la recommandation principale de la
commission d'enquête qui  précise que
l'occupation, la politique d'enfermement et
les nombreuses incursions en terri toires
palestiniens par les militaires israéliens "ont
des impacts négatifs significatifs". En effet,
de nombreux "dommages col latéraux"
touchent des sites industriels, polluent les
cours d'eau, détruisent les stations

d'épuration... 
Lors de la guerre dans les Balkans, ce sont

le même type de "dommages collatéraux"
qui  ont détrui t de nombreuses usines
chimiques. Selon l'Équipe spéciale pour les
Balkans des Nations Unies, quatre sites ont
été particulièrement touchés par la pollution
: Pancevo (à 20 km de Belgrade), Novi Sad
(capitale de la Voïvodine), Kragujevac (au
sud de la Serbie) et Bor (près de la frontière
avec la Bulgarie). 

Le complexe pétrochimique de la ville de
Pancevo, par exemple, a été bombardé le
très violemment le 15 mai 1999 à 22h40
(heure Yougoslave) par les avions de
l'OTAN. Les installations de chloroéthylène
(substance de la famil le des composés
organiques halogénés) ont été directement
touchées. Parmi les fumées d'incendies, de
nombreuses substances toxiques, comme le

chlore et le phosgène, ont été
disséminées dans l'environnement.
Ce ne seraient pas moins de 1200
tonnes de vinylchloride monomère
qui se seraient répandues dans
l 'atmosphère et 1400 tonnes de
phosgène dans le Danube. Plus de
50 habi tants de Pancevo ont
souffert d'empoisonnement( 2 ). Le
Ministre Serbe de l'environnement
de l 'époque accusai t l 'OTAN
"d'essayer de détruire l'ensemble
de l'environnement yougoslave."
Et ce n'est pas fini. Dans la nuit du

18 avril, ce sont les installations contenant
de l'ammoniaque qui ont été détruites. Au
f inal , la guerre des Balkans aurai t
occasionné la dissémination de dérivés du
pétrole (qui ont pol lué massivement le
Danube), de vinylchloride monomère, de
phosgène, de chlore, d'acide fluorhydrique,
de métaux lourds tel le plomb, le mercure et
le cadmium, de biphénols polychlorés
(PCB) et d'éléments radioactifs issus des
obus à l 'uranium appauvri. Cet uranium
appauvri qui fut utilisé lors de la guerre du
Kosovo (à Prizren et à Djakovica), dans le
sud de la Serbie (à Vranje et à Bujanovac)
et, quelques années auparavant lors de la
première Guerre du Golfe( 3 ). 

En mars 2003, les Nations Unies ont édité
un rapport sur la contamination de la Bosnie
Herzégovine par l 'Uranium appauvri. I l
apparaît que plusieurs points d'eau sont
pollués et que plusieurs sites présentent une
contamination atmosphérique, dont des
bâtiments utilisés. 

Mais il n'est pas besoin de disperser des
substances toxiques pour tuer des êtres
vivants. La bombe "Daisy cutter" ("qui
coupe les pâquerettes) a été utilisée en Irak
pour bombarder les terrains de mines. Elle
est programmée pour exploser à une altitude
donnée. L'onde de choc aérienne de la
bombe est suffisante pour secouer le terrain
et faire exploser les mines. Mais dans le

La guerre n'est pas une chose nouvelle, et de tout temps les armées qui défer laient à la conquête de nouveaux terr itoires ont laissé
l'environnement dans un état lamentable. Ne dit-on pas que " là où les sabots du cheval d'Attila ont touché le sol, l'herbe ne repousse
pas"  ! Les pillages, les destructions, la technique de la terre brûlée... ont réduit à néant certains écosystèmes et ont tué des centaines de
milliers de vies animales.
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Entre 1961 et 

1971, l'aviation

américaine a 

répandu 

au Vietnam 

environ 70 millions

de litres d'herbicides

Les dommages des guerres sur
l'environnement seront à supporter par
l'ensemble des êtres vivants pour une
période de temps s'étendant bien après la
fin du conflit. Mais au moment même du
conflit, et en dehors des dégâts matériels et
des nombreuses victimes, les dégradations
de l'environnement et du cadre de vie
peuvent aussi êtres consécutives à la
s u r p o p u l a t i o n .

Dans la Bande de Gaza, les nombreux
réfugiés, la destruction des infrastructures
publiques et des habitations, ont exercé une
pression importante sur l'environnement et
les ressources disponibles. 

Les ressources en eau, indispensable,
sont le plus fortement touchées par la
pression démographique. La consommation
domestique et celle de l'horticulture
intensive (agrumes, citrons...) nécessitent
plus d'eau que les stocks ne le permettent.
Résultat : la surexploitation entraîne une
baisse du niveau de la nappe aquifère.
Celle-ci, en certains lieux, se retrouve ainsi
en dessous du niveau de la mer. L'eau de
mer, salée, pénètre alors peu à peu dans le
réservoir naturel et salinise l'eau potable
(principe des vases communicants). La
dégradation de la qualité des eaux est
également augmentée par l'utilisation
massive, par l'agriculture, d'intrants
chimiques : pesticides, fongicides,
f e r t i l i s a n t s . . .

L'évacuation des eaux usées se fait
directement dans la rue et/ou dans la mer.

La surpopulation et l'état de guerre
entraînent également une concentration de
déchets. Dans la bande de Gaza, moins de
50 % des déchets sont collectés, on en
retrouve donc dans les rues. Quand ils sont
ramassés, ils sont mis en décharge de façon
indistincte. On retrouve des tas d'ordures
censés stabiliser la pente de la plage et
prévenir l'érosion. Les conséquences sont
dramatiques pour l'environnement et les
habitants (problèmes d'odeur, intoxication
lors d'incendies spontanés...) qui survivent
dans des conditions sanitaires déplorables.

Au final, les dégradations de
l'environnement fragilisent les écosystèmes,
contaminent les sols, réduisent les
ressources en eau et, insidieusement,
s'attaquent à l'ensemble des êtres vivants.

Source : "Une poubelle nommée Gaza",  M.-C.
Al Hamchari ; in Courrier de l'Environnement /
INRA, 1997.

QUELLE EAU POUR GAZA ?

GUERRES ET ENVIRONNEMENT : DOMAGES COLLATÉRAUX DE LONGUE DURÉE (1)



même temps, l'oxygène de l'air est consumé
et les êtres vivants sont asphyxiés et ont les
poumons brûlés. Et les Irakiens n'étaient pas
en reste. L'incendie de quelques 730 puits de
pétrole a rejeté dans l'atmosphère du pétrole
non brûlé qui est retombé sous forme de
gouttelettes, du dioxyde de soufre, du gaz
carbonique, du soufre, du mercure, des
dioxines, des furanes et de l'oxyde d'azote.
Sous l'épaisse couche de fumée, le ciel s'est
obscurci et la température s'est abaissée de
10 à 15°C. Ces fumées qui seraient montées
jusqu'à une altitude de 2 à 3 km, seraient
retombées, pour la plus grande partie des
particules en suspension, au bout d'une
semaine. Néanmoins, des particules de suie
ont été détectées jusqu'au Japon et dans le
Pacifique, en passant par l 'Himalaya et
l'Afrique centrale( 3 ). 

Un autre type d'impact sur
l'environnement est issu du déplacement des
troupes. Lors de l'invasion et du retrait des
soldats irakiens du Koweït, la faune sauvage
locale a payé un tribut élevé pour nourrir ces
mill iers de combattants. Les tanks et les
camions ont labouré des sols fragiles et
détruit la végétation : plus de 900 km2 de
désert ont été endommagés par les véhicules
militaires et les bouleversements de terrain,
d'où une avancée des dunes et une
recrudescence de l'érosion et des tempêtes
de sable. 

En Afghanistan, et ce bien avant la traque
de Ben Laden, les écosystèmes ont été
saccagés par les déplacements des
combattants, par les populations en fuite
(affamées, transit de froid...), par les impacts
des combats qui ont duré plus de 20 ans...
Des forêts ont été coupées à blanc, des zones
humides asséchées, l 'eau potable s'est
raréfiée, l 'érosion a gagné du terrain, de
nombreuses populations animales ont été

e x t e r m i n é . . .
Et en Tchétchénie, l 'opacité quant aux

exactions des troupes russes et au vu de la
violence des combats, nous ne pouvons que
craindre une destruction importante du
mi l ieu envi ronnant et une pol lution
conséquente de l'eau potable.

Au f inal , autant de procédés et de
substances toxiques, qui endommagent les
écosystèmes, affaiblissent, voire exterminent
de nombreuses populations animales et
végétales, polluent les sols, les ressources en
eau potable... et consti tuent autant de
bombes à retardements et de dommages
col latéraux, pour l 'ensemble des êtres
vivants, bien après la fin du conflit armée.

J . P e y r e t

(1) Cet article se focalise sur les problèmes liés
aux substances toxiques et à toute atteinte à
l 'envi ronnement. Dans cette notion
d'environnement, je comprends toutes les espèces
du monde végétal et animal (dont l'être humain).
Cet ar ticle n'abordera les conséquences

psychologiques ou biologiques d'un conflit armé,
quesi elles sont issues ou liées à un problème
environnemental. Ce n'est pas par négation des
autres causes mais plutôt pour me centrer sur un
sujet qui est loin d'être débattu : celui des impacts
environnementaux d'une guerre (impacts parmi
les populations ayant subi la guerre et non les
impacts sur les militaires).
(2) Le stress occasionné par les bombardements
répétés peut fragiliser l'organisme et les défenses
immunitaires, facilitant ainsi les dommages que
peuvent causer certaines substances.
(3) Sur les conséquences sanitaires de l’uranium
appauvr i  l i re “ Contr ibution au débat sur
l ’ uranium appauvr i ”  Ed, Centrale Suisse
Romande. Disponible contre 9 Euros à Tierra
I n c o g n i t a .
(4) Au 21 mars 2003, les troupes irakiennes
avaient incendiées trente puits de pétrole dans le
sud de l'Irak afin de masquer leurs déplacements.
Les soldats amér icains se sont également
retrouvés face à des tranchées rempl ies de
napalm ou de pétrole. Quels vont être les dégâts
environnementaux de cette nouvelle guerre ?

Sources :
-"Release of hazardous, toxic and cancerogenic
substances into the atmosphere dur ing the
warfare in Yugoslavia and an assessment of their
environmental impact" ; Zorka B. Vukmirovic,
Environmental Studies, Alternative Academic
Educational Network, Belgrade, Yugoslavia ;
Octobre 1999.
- "Afghanistan's Environment Ravaged by War" ;
UNEP ; 2003
- "La Terre victime des guerres" ; N. Skrotzky
;Ed. Sang de la Terre ; 2002
- "Guerres et environnement :  réactions en
chaîne", F. Pearce, UNESCO, Mai 2000
- "Depleted uranium contaminates Bosnia-
Hersegovina", United Nations, Mars 2003
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Identification des dommages

EN se basant sur les dommages causés à l'environnement lors
de la 1e Guerre du Golfe et de la plus récente guerre en
Afghanistan, l'ONG anglaise BirdLife International a

identifié sept types de dangers pour l'environnement et la
biodiversité, ayant des répercussions sur les populations humaines
locales :

- la destruction physique des écosystèmes résultant de
l'utilisation d'armes ;

- la pollution des écosystèmes et la contamination des
populations animales consécutive aux incendies des puits de
pétrole ;

- la contamination radiologique, biologique ou chimique
par l'usage d'armes de destruction massive ou d'armes
"conventionnelles" ou par la destruction de complexes industriels ;

- la destruction physique des habitats et des populations
suite à l'augmentation de la pression démographique causée par
les mouvements de réfugiés (pollution des eaux, coupes de bois,
chasse...) ;

- l'incendie de forêt et de zones humides comme
technique de combat, ou consécutif à des bombardements, des tirs
de mortiers...

- la désertification due aux nombreux combats et aux
déplacements des véhicules militaires ;

- l'extinction d'espèces endémiques.

Selon le Dr Michael Rands de la BirdLife International "ce type
de conflits a des effets dévastateurs sur l'environnement, la
biodiversité et la qualité de vie des habitants locaux, et ce bien
après la cessation des hostilités". Sur les 15 000 km2 de marais
existant entre Bagdad au nord et Basra au sud avant la 1e Guerre
du Golfe, il n'en restait plus que 50 km2 avant le déclenchement
de la 2e Guerre du Golfe. Les mammifères et les poissons qui
existaient uniquement dans ces marais sont considérés comme
disparus. Ces marais représentaient également une zone
d'importance internationale pour les oiseaux migrateurs. En effet,
l'Irak, de par sa position dans le Golfe, est un des 5 sites au monde
d'hivernage pour les oiseaux d'eau et une zone de repos et de
ravitaillement pour les oiseaux migrateurs au printemps et à
l ' a u t o m n e .

Toujours selon la BirdLife International, "une nouvelle guerre
en Irak signerait la disparition définitive de ces marais" et par la
suite des espèces animales y habitant, s'y nourrissant, s'y
r e p o s a n t . . .

Ph. Jourdan

Source : "War threatens Fragile Iraqi Marshes", BirdLife International,
Février 2003.
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EN cas de fuite de phosgène sur le
site de la SNPE, le scénario retenu
est la rupture guillotine du plus gros

piquage de sortie d'une cuve avec un vent
maximal de 5m/s (enquête publique 1997).
Les simulations de la SNPE montrent que
l'on relèveraient des traces de phosgène à
1200 mètres du si te (donc en pl ei ne
agglomération). Les calculs ont été faits
pour une al ti tude inférieure à 5 mètres
(données SNPE 1997). 

Que se passerait-i l  en cas d'explosion
d'une cuve de phosgène faisant monter ce
gaz à plusieurs dizaines de mètres de haut,
alors que le vent serait supérieur à 16 m/s
soi t de 58 km/h ( sur l 'année le nombre
moyen de jours où le vent souffle à plus de
16m/s est de 38 jours)?

Dans un communiqué du 2 octobre,
la SNPE précise "que la mise en
sécuri té des i nstal l ati ons de
production a été faite dans un
délai de 15 minutes après
l 'explosion". Mais el le
n'a jamais dit que le
phosgène n'étai t
pas sécuri sé
puisqu'il lui aura
fal l u pl us d'une
semaine pour rétabl i r
les colonnes d'abattage.
Rappelons une fois de plus
que l a SNPE ne di spose de
di sposi t i f  de sécuri té de ces
produits que dans le cas d'une fuite et
non pas d'une explosion.

L 'explosi on de l 'AZF n'a
miraculeusement pas eu de conséquence
directe sur le stockage du phosgène. 

Voir le compte rendu de notre visite de
la SNPE et de Tolochimie dont voici un
extrai t:"  …Nous sommes revenus au
milieu de l’usine pour visiter le quartier du
phosgène. La sal le de contrôle est assez
surréaliste. Un tableau de bord d’une demi
douzaine d’ ordi nateurs, avec des
survei l lants habi l lés pour l ’ extérieur. La
toiture en  tôle est apparente par dessous,
le plafond et l’ isolation sont partis. Mais la
déformation du toit est telle qu’ i l  a fallu
faire des trous dans les points bas et coller
des tubes de gouttières pour récupérer

l’ eau de pluie. Tout ça est presque étanche
grâce au ruban adhésif. Ça goutte un peu
quand même à l’ intérieur mais pas sur les
ordinateurs. Un étai jaune au milieu de la
pi èce achève de l ui  donner l e l ook
Tchernobyl . Vue la déformation de la
poutrelle métallique principale du toit (on
dirait de la guimauve), l’ étai n’est pas au
chômage. On nous expl ique  comment
marchent les systèmes de surveillance. On
peut s'étonner vu les dégâts dans la salle de
contrôle que le système informatique ait pu
continuer de fonctionner. Dehors au grand
ai r f ace à AZF, les f ûts de 950 kg de
phosgène (19 sont pleins et 36 (?) sont
vides) dorment tranquillement sous bâches
(pour éviter les regards indiscrets). Les fûts

tiennent une pression de 40 bars et
l ’ onde d’AZF, n’ a apporté qu’ une

surpression de 50 millibars .

L es f ameuses cuves
enterrées de phosgène

sont en fait des cuves
en sous-sol . Ces

cuves sont dans
un l ocal  en

d é p r e s s i o n
qui  est donc la

deuxième peau
assurant l e double

confinement. Les tôles
de la paroi nord de ce local

sont neuves. En ef f et l e
souf f le ou des projecti les ont

éventré cette paroi. D'autre part le
ventilateur situé sur la tour d'abattage

du phosgène a été détrui t ( di f f i ci l e
d'imaginer que seul un ventilateur ait été
endommagé sur l ' i nstal l ati on). Après
l 'explosion on peut considérer  que le
phosgène n'était plus "sécurisable". C'est à
dire que si un projectile avait touché l'une
de ces cuves (comme cela avait été le cas
de la cuve de méthanol), rien n'aurait pu
empêcher le phosgène de se répandre. Et
cela atténue le communiqué de la SNPE du
2 octobre qui  précisai t "  l a très bonne
résistance des installations de production
de SNPE,…, démontre l e ni veau de
sécurité en vigueur…" . 

I l  n'y a pas eu de problème avec l e
phosgène simplement parce qu'aucun
projectile n'a crevé les cuves de phosgène
et  parce que le souffle de l'explosion n'a
pas été sur la SNPE. Combien de temps la
situation est-elle restée ainsi avant que le
phosgène soi t remis sous double
confinement? Aujourd'hui i l  s'agit de se
débarrasser des 16,6 tONNES de phosgène
stockées dans ces cuves. I l  exi stai t 2
solutions techniques: ré-emboutei l lage
pour expédition ou destruction à la soude.
C'est le ré-emboutei l lage qui  est le plus
simple (et le plus rentable si on pense que
le kg de phosgène vaut plus de 10.000
francs) et le plus sûr car on n'a jamais tenté
de neutraliser une telle masse de phosgène
et que les installations ne s'y prêtent pas.
Soi t. Cela signi f i e simplement que les
i nstal l ati ons n'ont j amai s été
dimensionnées pour trai ter un ri sque
m a j e u r .

Comment Tolochimie évalue-t-el le les
ri sques l i és au phosgène? (enquête
publique 1999).

Les scénarios sont validés par la DRIRE.
Un scénario confidentiel demandé par la

DRIRE a été recalculé en uti l i sant les
derniers modèles de dispersion agréés par
le Ministère de l 'environnement. " I l  ne
correspond à aucun acci dent rai son-
nablement envisageable mais constitue une
enveloppe de gravi té très majorante."
Après l'explosion de l'AZF ne peut-on pas
considérer comme raisonnable le fait d'être
passé à côté d'une effroyable catastrophe?

"Pour la chute d'avion la commission
d'enquête j uge que cette chute est si
i mprobabl e qu'el l e ne peut pas être
retenue… d'autant plus que cela ne mettrait
pas en cause l 'extension de Tolochimie
mais la total i té des instal lations, ce qui
n'est pas l 'objet de l 'enquête" . (enquête
publique Tolochimie 1999).

Collectif "Plus jamais ça, ni ici ni ailleurs"
Commission sécurité et environnement

Rédaction Jean-Pierre Bataille
1 7 / 1 1 / 0 1

contact : 
Collectif Plus Jamais ça ni ici ni alleurs - 2
rue des Bûchers - 31000 Toulouse -
0 56 15 31 947 - pjcnina.cdp@wanadoo.fr

POURQUOI AVONS-NOUS EVITE UNE CATASTROPHE SANS PRECEDENT A TOULOUSE?

Dans la gestion des risques majeurs les pouvoirs publics et les industriels n'ont jamais pris en compte une explosion du
type AZF, le crash d'un avion, ou un attentat pour la simple raison qu'ils ne sont pas capables de donner une solution
pour la protection de la population. Pour eux ces risques doivent être acceptés.



Les déchets ménagers et industriels sont les
restes de notre insatiable appétit.

Chaque année l e sty l e de vi e des pays
industrial isés nécessite quelque cent tonnes de
ressources non renouvelables par personne.

94 % des matéri aux extrai ts de
l’environnement deviennent des déchets avant
même que les produits soient manufacturés et
80% des biens sont jetés dans les six mois
suivant leur production.

Au niveau de la Communauté européenne,
ce sont quelque deux mil l iards de tonnes de
déchets qui sont générés chaque année, dont
40 mi l l i ons sont cl assés comme "déchets
d a n g e r e u x " .

Pour l es décideurs économi ques et
politiques, la solution pour gérer la crise des
déchets passe par deux technologies coûteuses,
pol l uantes et destructr i ces de mati ères
premières : l ’ incinération et l’ enfouissement.

Au f inal  nous croulons sous les déchets,
épuisons les ressources non renouvelables et
polluons l’ ensemble des écosystèmes.

En réaction à la "vague verte" occidentale, le
mi l ieu industriel  envahit un nouveau secteur
compatible avec sa notion du développement
durable : la production propre.

Au même moment des campagnes et des
i ni t i at i ves or i entées vers l e zéro déchet
éclosent de par le monde.

Et, au mil ieu de toute cette agitation et de
cette course aux marchés, de nombreuses idées
pratiques de réduction à la source chez et par
le particulier voient le jour.

Ce sont ces pratiques comportementales de
réduction, de réemploi, de réuti l isation et de
récupération que nous devons (re)découvrir.

Jocelyn Peyret a réalisé une collecte sélective,
non-exhaustive, d’ alternatives. Ce dossier est
paru dans le Silence n°295 du mois de mars
2003. I l  est disponible contre 4 Euros por t
compris à l’ adresse de Tierra Incognita.
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Campagnes Réduction à la source

L'association Ini tiatives Citoyennes contre
l'Incinération et pour le Recyclage des Ordures
ménagères (ICI -ROM) propose une action
nationale ciblée en matière de réduction à la
source. Après avoi r fai t l e constat que les
Caf étéri as du groupe FL UNCH avai ent
remplacé, à titre expérimental, leurs verres en
verre par des gobel ets en pl ast i que, des
membres de plusieurs associations se sont

rendus à la Cafétéria de Nîmes. I ls espéraient
ainsi alerter le directeur et les employé(e)s sur
le problème de la prol i fération des objets en
plastique à usage unique que l'on retrouve dans
les incinérateurs. Le directeur a f ini  par les
faire expulser. 

Ainsi pour augmenter la pression et faire en
sorte que FLUNCH revienne au verre, ICI-

ROM propose que des associations locales
aillent faire un tour à la Cafétéria FLUNCH la
plus proche avec lettre personnalisée à l'appui à
remettre aux employé(e)s et au directeur.

contact :  ICI -ROM - C/o AVEC - BP 69 -
34400 Lunel Cedex
s t o p . i n c i n e r a t i o n @ w a n a d o o . f r

ACTION NATIONALE CONTRE FLUNCH

L e Centre Nat i onal  d’ I nf ormat i on
Indépendante sur les Déchets (CNIID) a lancé
une campagne nationale pour la réduction à la
source : “Déchets : et si on en faisai t moins
? ”

“ L a montagne de déchets que nous
produisons chaque année en France atteint
des proportions catastrophiques pour la nature
et la santé. Ainsi dans le ventre de sa mère,
un enfant est déjà soumis à des centaines de

polluants toxiques.
Pourtant , i l  exi ste des sol ut i ons pour

produire moins de déchets et inverser cette
atti tude irresponsable. Savez-vous que l ’ État
du Massachussetts, aux États-Unis, a réussi à
réduire de 50 % en 10 ans sa production de
déchets toxiques ? I l  s’ agi t du “ Toxic Use
Reduction Act” . 

Pendant  ce temps, en France, c’ est l e
désert . I l  y a bi en l a l oi  de 1975 sur l es

déchets qui  mentionne la nécessi té de cette
approche , mais rien de concret...”

C’ est pourquoi le CNIID demande la mise
en pl ace d’ une l égi sl at i on ayant  comme
objectif  chi f fré une réduction de 5 % par an
de la production de déchets toxiques.

contact :  CNIID - 51 rue du Fbg St-Antoine -
75011 Paris/ 0155782860 / info@cni id.org /
w w w . c n i i d . o r g

DOSSIER : POUR UNE COLLECTIVE SÉLECTIVE D’ALTERNATiVES

POUR UNE POLITIQUE NATIONALE DE RÉDUCTION À LA SOURCE DES DÉCHETS

ppm : partie par million ;  ppb : partie par billion(milliard) ou µg/l.
toxicité aigüe: se dit d'une toxicité à évolution rapide.
toxicité chronique : toxicité d'évolution lente, de longue durée
µg : microgramme : 10-6 g = 0,000 001 g = 1 millionième de gramme

N° CAS : 75-44-4
Formule : Cl2CO
Description générale: gaz incolore à température ambiante
Dose létale pour l'homme :400 ppm pendant 2 minutes
Utilisation : fabrication d'insecticides, d'herbicides, de colorants (carbamate), de produits pharmaceutiques, de produits de beauté, de
lenti l les de contact, de polyuréthanes (revêtements, mousses d'isolation, mousses d'ameublement, sièges de voitures, tableau de
b o r d . . . )
Effets prouvés sur la santé: irritation intense des yeux, du nez et de la gorge, associée à de la toux et parfois des vomissements. Peut
entraîner la mort à forte dose.



M A L G R E l ’ importance de
l’événement, l’actualité n’a donné
aucun écho au IIIème sommet de

l’Eau à Kyoto. C’est le plus gros forum sur
le thème de l’eau. Il fait suite à toute une
série de colloques depuis le premier à Mar
Del Plata en 1977. Le deuxième forum en
2000 à La Haye s’était conclu par l’édition
synthéti que d’ un document d’ une
importance capi tal e i nti tulé "  V i si on
mondiale de l’eau – l’eau : affaire de tout le
monde " publié en mars 2000 par l ’ unité
vision mondiale de l ’ eau. Ce document
lançait sept déf is : satisfaire les besoins
fondamentaux, assurer l’approvisionnement
al imentai re, protéger les écosystèmes,
partager les ressources en eau, gérer les
risques (inondation, sécheresse, pollution),
valoriser l ’ eau, gérer l ’ eau de manière
responsable. Juste après La Haye, la fin des
travaux permit de dégager quatre autres
défis : l’eau et l’industrie, l’énergie et l’eau,
les connaissances de base,
l’eau et les villes.

Ainsi, le IIIème sommet
de l ’ eau, six mois après
Johannesburg, l ai ssai t
entrevoir les plus grands
espoirs. En effet, l’accès à
l ’ eau en quanti té et en
qualité est un  espoir pour
près de 1,4 mi l l i ard
d’ êtres humains sur l a
planète. Outre le problème
de l’accès à l’eau, il plane
sur ce début de 21ème
siècl e l ’ ombre de la
pollution. Les changements
socio–économiques planétaires exercent une
pression terrible sur la ressource.

Ainsi, l ’ urbanisation croissante entraîne
des modifications importantes du cycle de
l’eau. En agglomération, une partie des sols
imperméabilisés récupère lors d’événements
pluvieux de grandes quantités d’eau en un
temps très court. Ce phénomène déstabilise
les écosystèmes f luviaux habi tués à des
crues plus étal ées dans l e temps. Ce
phénomène augmente aussi l’érosion sur les
parti es restées perméables, l essi ve le

bi tume, entraînant ai nsi  de nombreux
pol luants accumulés pendant la période
sèche. Des études ont démontré l’apport de
métaux lourds et d’ hydrocarbures aux
hydrosystèmes pluviaux par les autoroutes
et les villes. 

Autre phénomène méconnu : l’ incapacité
de nombreuses stations d’épuration à traiter
le surplus d’effluents lors de fortes pluies.
Une partie des eaux usées est tout
simplement rejetée sans
traitement. Dans ce cas, le rôle
auto-épurateur de la rivière ou du
fleuve peut être insuffisant. Lors
de la dégradation de cette matière
organique par l es bactéri es
saprophytes de la rivière, i l  se
produit une diminution notable de
la quanti té d’ oxygène dissoue,
pouvant entraîner la mort d’ une
partie de la faune aquatique. Pour exemple,
les tristes images de poissons morts en

masse dans certaines
rivières après des
orages d’ été. La
vi l l e est aussi
source de
nombreuses autres
pol lutions. Ainsi ,
l es principales
ori gines du zinc
dans l es rejets
urbains sont l es
goutti ères des
toitures.

En théorie, l es
rejets domestiques
devraient n’ être
consti tués que de

matière organique.
Pourtant, i l s sont contaminés par de
nombreux polluants. Nos gestes quotidiens
provoquent aussi  des dégâts
environnementaux. De l’ huile de vidange
aux restes de peinture versés dans l’ évier,
nos mauvaises habitudes nous causent du
tort. Ainsi, la valorisation des boues de
station d’ épuration est rendue impossible
par la présence de tout un cocktai l  de
molécules toxiques. Mais les rejets urbains
ne sont pas uniquement pollués par notre
négl i gence. Les PME sont souvent
raccordées aux égouts et rejettent sans

aucun pré-traitement leurs effluents. 
Les grandes entrepri se européennes

pollueraient " moins " en théorie (pas en
quanti té rej eté mai s en rapport à un
pourcentage de rejets), leurs rejets étant plus
surveillés par l’ administration et l’ opinion
publique. Mais les grandes firmes tendent à
délocal i ser vers des pays en voie de
développement à la législation plus souple.

La révolution verte, pour sa
part, a fai t d’ énormes dégâts
avec l ’ uti l isation abusive des
engrais et des pesti cides. A
travers le monde, les nappes
phréatiques sont massivement
contaminées par les produi ts
phytosanitaires. Les cours d’eau
et les mares sont victimes du
phénomène d’eutrophisation dû
à l ’ apport massi f  de nitrates.

Les ni trates dissous dans l ’ eau activent
anormalement la croissance des algues.
Cel l es-ci  consomment tout l ’ oxygène
dissout dans l’ eau, encombrent la surface,
empêchant la photosynthèse. C’est la mort
de tout un écosystème aquatique.

Nous payons aujourd’ hui  vingt ans de
pol i t i que producti vi ste en matière
d’agriculture et d’industrie. 

Face à des problèmes mul ti ples et
préoccupants, le IIIème sommet de l ’Eau
s’est pourtant conclu sans aucun véritable
engagement, ni f inancement, ni pression
internati onale. Rien qui  permette un
changement des mentalités et une mise en
application de solutions concrètes. 

Faut–il rappeler que la moitié des grands
fleuves et lacs mondiaux sont pollués ? En
France on ferme environ une centaine de
captages par an pour cause de pol lution.
Aux USA, 30 % des réserves en eau de
l’Arizona sont polluées par l ’ industrie. Le
Rio Grande, f l euve f rontière avec le
Mexique, est tel l ement contaminé
bactériologi quement que les autori tés
sani tai res craignent que le passage des
clandestins par le f leuve déclenche des
épidémies à l ’ intérieur du pays. Dans ce
même pays, on dissémine 1/2 mil l ion de
kilos d’herbicides et d’ insecticides dans le
réseau hydrologique. Ceci n’est pas une liste
exhaustive de l’atteinte de la ressource, mais
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Début 2003 s’est tenu à Kyoto le IIIème sommet de l’Eau. Ce sommet, dans la continuité de celui de Johannesburg,
aurait pu sonner le glas des monopoles de la gestion des ressources en eau et orienter les politiques économiques vers
un approvisonnement de tous et de toutes en eau potable. La conclusion est en fait très différente de cet état d’esprit.
L’eau n’est toujours pas un bien commun de première nécessité accessible à l’ensemble des êtres vivants.

LE SOMMET MONDIAL DE L’EAU A KYOTO : PEU D’ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX

Le bruit des bottes

étant aujourd’hui plus

fort que le bruit de

l’eau, la société civile

sait qu’elle n’a plus

rien à attendre des

réunions

internationales



L’enquête faite par Robin des bois part
d’un constat : le tonnage global des déchets
incinérés en Rhône-Alpes par les
incinérateurs de capacité inférieure à 6t/h est
de 5 mill ions de tonnes environ. Ouverts
entre 1967 et 1990, et fermés entre 1992 et
2002, ce sont des si tes potentiel lement
pol lués. I ls ont très souvent brûlé
indifféremment toutes sortes de déchets
(ménagers, spéciaux, déchets industriels,
déchets médicaux….) , les fumées dégagées
étaient très toxiques, les réglementations de
l’époque étant très peu contraignantes ! !

De plus les résidus d’ incinération étaient
très souvent stockés à même le sol, ou dans
des décharges brutes, sans aucun contrôle sur
les métaux lourds et divers pol luants
contenus dans ces résidus. Les métaux lourds
transportés par les fumées sous forme de
particules se sont déposés au fil des années à
proximité de l’ incinérateur, contribuant à
pol luer les alentours de ces usines…très
souvent habités ! ! ! Aussi, les exploitants
(Suez, Vivendi…), pouvoirs publics et les
col lectivi tés ont plutôt intérêt à ne pas

divulguer le passif environnemental de ces
unités d’ incinération…sous peine d’ être
accusé de laxisme aveugle ! !

Ces bâtiments et sites représentent une
vraie menace pour la santé publique et pour
l’environnement en général. 

Une étude devait être finalisée en 1999 par
l ’ ADEME concernant les émissions de
dioxines et autres composés chlorés émis par
les petits incinérateurs…seulement, voilà :
cette étude n’est pas communicable auprès
du public.

C’est pourquoi l’ association Robin des
Bois mène de sa propre ini ti ative un
inventaire des incinérateurs fermés depuis 20
ans et des décharges associées. La région
Rhône-Alpes inaugure ces inventaires, et ce
n’ est pas un hasard : en effet, 25 % des
incinérateurs fermés depuis 20 ans se situe
dans notre région. A ce jour, seulement 6
études simplifiées des risques (ESR) ont été
réalisées ou sont en cours de validation, en
application de la politique nationale de la
gestion des sites pollués. Seuls quelques

polluants sont pris en compte pour classer les
mâchefers comme "  valorisables " ,
hydrocarbures et cuivre sont oubliés et les
dioxines rarement abordées. 

Le bon sens voudrait que ces incinérateurs
fermés soient tous intégrés dans  les listes
régionales des sites potentiellement pollués,
et que leur démantèlement se fasse dans des
conditions optimales de protection de la
santé publ iques et des écosystèmes
e n v i r o n n a n t s .

Aussi, ce rapport, destiné en priorité aux
services de l’Etat, aux détenteurs de sites, et
aux associations locales et régionales de
protection de la nature devrait aider et inciter
les différents observateurs et intervenants à
mieux cerner les pollutions et les risques, et à
agir dans les situations urgentes. 

D . D e v i d a l

contact : 
Robin des Bois - 11 rue F. Duval - 75004 Paris -
0 14 80 40 93 5
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Robin des Bois enquête dans le Rhône

Exportation illégale de déchets toxiques

cela lai sse entrevoi r l ’ étendue du
problème…

Le bruit des bottes étant aujourd’hui plus
fort que le bruit de l’eau, la société civile
sai t qu’ el le n’ a plus rien à attendre des
réunions internationales. Ainsi, en parallèle
du sommet de Kyoto, le contre-sommet de
Florence a réuni  les membres de divers
ONG, syndicats et individus isolés pour
animer des ateliers de réflexion, créer des
contacts et envisager des solutions. Ce
forum, premier du genre, a pu permettre
l’ éveil des résistances. En effet, l ’ eau est
encore considérée par le droit international
comme une marchandise à caractère social.

L’accès à l’eau en quantité et en qualité
est un droit inaliénable. La guerre de l’eau
ne sera pas la confrontation de différents
états pour la maîtrise d’ une ressource en
eau. Mais la confrontation de la population
mondiale aux instances of f iciel les pour
exiger des avancés concrètes. Ainsi que la
faculté de ces dernières a crée un réseau de
solidarité indépendant.

Le contre-sommet a conclu sur un
programme d’action pour l ’ installation de
l’eau potable dans sept pays africains pour
un coût de 221 510 euros ! Ridicule.

J.Fauconnet

Sources :
- Libération 15-16 mars 2003
- Le Monde 21 mars 2003
- Libération 24 mars 2003
- Le nouvel Observateur 24 octobre 2002
- “ Sous les tribunes…la vie” , Silence, janvier
2003
- “Le sommet de Johannesburg – un sommet de
l’eau”, AGHTM, septembre 2002
- “La gestion intégrer des ressources en eau par
bassins”, IEPF, 2001
- “ Sécuri té de l ’ eau :  bi lan prél iminaire des
progrès accompl is en matière de pol i tiques
depui s Rio” , Programme mondial  pour
l ’ évoluti on des ressources en eau, Bonn,
décembre 2001

I l  existe un commerce encore plus
immonde que ce qu'on peut imaginer. Un
commerce très sale et très lucrati f  qui
passionne des marchands d'armes, des
hommes d'af fai res "éminemment
respectables"  et des services secrets
parallèles. Un commerce qui est couvert par
des hommes politiques tellement sensibles
qu'ils ne négligent jamais de découvrir de
nouvelles nappes de corruption générées par
des "affaires" inavouables. Ce commerce se
base sur la décharge de produits hautement
toxiques (y compris des déchets radioactifs)
en provenance des pays industrialisés, dans
des pays pauvres.

"Dans la région de Merka(Ethiopie)
plusieurs fûts ont été déchargés, i l s

proviennent du Nord de l'Italie. Personne ne
sait ce qu'ils contiennent. Dans cette région
plusieurs plantes ont changé de couleur et
beaucoup d'animaux sont morts". 

C'est un Ethiopien qui a essayé, entre 1985
et 1992, d'organiser la résistance contre la
dictature éthiopienne à partir de la Somalie.
Un pays qu'il a parcouru en long et en large.
Les documents qu'il a rédigés comportent
aussi  des plans avec la local isation de
différents endroits où auraient été enterrées
les substances toxiques et radioactives en
provenances de pays comme l 'I tal ie,
l'Allemagne, la France, la Russie... les USA

"Une fois, j'ai assisté à une  opération de
chargement d'armes  et de déchets toxiques.

Nous étions dans le port de Hambourg... Il y
avait six ou sept  conteneurs, qui avaient été
transportés par des camions avec des plaques
d'immatriculation américaines. Des armes et
des substances extrêmement dangereuses ont
été chargées sur trois bateaux. Plus tard, on
me spécif ia qu'i l  s'agissait de substances
radioactives". 

“ Les pays qui  accuei l lent les déchets
toxiques sont souvent les plus pauvres, qui
parfois sont en proie à des guerres civiles, ou
qui sont gouvernés par des dictateurs”.

sources :
- Billets d’Afrique et d’ailleurs ; n°113, 04/2003 ;
Association Survie
- Amnistia.net



L E projet de Parc National en Guyane
"française" est relancé après 4 années
de si lence : première réunion à ce

sujet le 25 mars 2003 à Cayenne suivi du
passage en Guyane de l a ministre de
l'Ecologie (et de son ...contraire!) les 4 et 5
avri l . Hélas i l  s'agi t toujours du même
projet de localiser ce parc dans le sud, en le
substi tuant au terri toi re de 30 000 km2
concédé depuis 1970 aux Wayampi,aux
Wayana et aux Teko sous le nom de "pays
indien". 

Le préfet Ange Mancini , la procureur
Anne Kayanakis et la ministre des Armées
laissent à la seule gendarmerie le soin d'une
répression totalement inefficace malgré les
23 opérations "anaconda" anti-orpail leurs
clandestins en 2002 et les 6 début 2003.
Alors que la Légion, parfaitement entraînée
à l'action en jungle, a l'ordre de ne rien faire
et de ne protéger que la base spatiale. 

Derrière cette pol i t i que, se prof i l e
d'étranges intérêts f i nanciers, l e
blanchiment de la drogue (cocaïne) et
l ' i ntance lobbying du ministère de
l'Industrie, bien plus puissant que celui de
l'Environnement, via ses relais locaux: la
DRIRE et l e BRGM, à la sol de des
canadiens Golden Star set Hope Bay
comme du lobbying de tous l es
"désenclaveurs" (DDE, Conseil  Général,

Conseil Régional) et autres "développeurs".
Sans compter l 'ONF qui  rêve de routes
partout pour faci l i ter l e passage des
camions grumi ers, ne voyant dans l a
forêt que de la matière-bois à exploi ter
tout  en j ouant  depui s ce 8 avr i l  l a
comédie de l ' "écocerti f ication"  et des
produits label l isés "verts". Comme si l'on
pouvai t détrui re la forêt amazonienne
"écologiquement" . 

La polémique gronde entre Greenpeace
qui croit encore au label "FSC" et "Peuples
des Forêts Primaires "(Sonia Fraquet) qui
dénonce cette escroquerie. En Guyane de
toute façon ces labellisations censées être
"écolos-durables-équi tables"  sont
impossibles puisque la France ne reconnaît
pas l'existence des ethnies sylvicoles, une
reconnaissance imposée par les normes
"FSC". 

Thierry Sallantin

Une lettre à envoyer à la responsable de  la
Direction Régionale de l’ENvironnement
(DIREN) en Guyane est disponible sur le
site : www.tierra.incognita.free.fr

contact : Thierry Sallantin - ethnologue -
Uni versi té pari s 7 - 75007 Paris -
tsallantin@hotmail.com 

EN janvier 2003 Tierra Incognita initiait une campagne contre l'orpaillage en Guyane française : "Souvenirs de Guyane". Vous
avez été nombreux et nombreuses à renvoyer les cartes-pétitions au Premier ministre et à la ministre de l'Écologie. Nous avons de
notre côté envoyé un dossier à ces deux personnes et sommes toujours en attente d'une réponse de leur part. La campagne de

péti tion se poursui t( 1 ) mais en attendant d'obtenir satisfaction voici  quelques
informations complémentaires et quelques faits récents.

- en 1994 le magazine Les réalités de l'écologie révélait que "en Amazonie les
orpai l l eurs qui  respi rent l e mercure contenu dans l es vapeurs l ors de
l'échauffement du minerai ou qui l'ingèrent en mangeant du poisson contaminé
(suite à leur travail d'orpaillage !!) sont intoxiqués par le métal à des taux qui ne
peuvent que laisser présager une issue mortelle à court ou moyen terme".

- Selon Hélène Jacques( 2 ), docteur vétérinaire à Eybens (Isère) 5 à 10 tonnes de
mercure sont rejetées chaque année dans l'environnement guyanais. Elle ajoute
que cette ruée vers l'or ne rapporte rien au pays( 3 ). D'après H. Jacques, également
membre de la Conservation des espèces et des populations animales (CEPA), la
survie de la loutre géante (dont i l  ne subsisterai t que quelques mi l l iers de
représentants dans toute l'Amérique du Sud) serait mise en danger par l'orpaillage.
La loutre se trouve en fin de chaîne alimentaire et au vue de sa consommation
quotidienne de poissons (10% de son poids soit entre 2,5 et 3 kg) elle ingère de
grandes quantités de méthyl-mercure issu des chantiers d'orpaillage. Et cela n'est
qu'un exemple parmi les nombreuses espèces de mammifères ou d'oiseaux
piscicoles qui peuvent être contaminés par cette substance( 4 ).

(1) Le bulletin n°8 contenant un dossier sur le mercure et accompagnant la pétition est
disponible par correspondance pour 2 Euros. Les cartes pétitions sont disponibles par lot
de 10 pour 2,5 Euros (tout est port compris).
(2) Source Le Monde 18 février 2003

(3) Ceci est également l'avis de Mme Christiane Taubira, députée de Guyane, dans le rapport rendu à Lionel Jospin en 2000 (voir bulletin n°8).
(4) Le bulletin n°8 détaille la réalité d'une intoxication par le mercure des Amérindiens qui comme la loutre sont piscicoles et en fin de chaîne
a l i m e n t a i r e .
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campagne "Souvenirs de Guyane française"

L es autori tés de control  de l a
pol lution de l ’ État de Tami lnadu
dans le sud de l’ Inde ont demandé à

l ’ i ndustri e Hindustan L ever L i mi ted
(f i l iale de la mul tinationale Uni lever),
d’ envoyer aux États-Unis 286 tonnes de
déchets contaminés par le mercure. Ces
déchets provi ennent d’ une usi ne
maintenant f ermée qui  f abri quai t des
t h e r m o m è t r e s .

En mars 2001, des travai l l eurs, des
membres de la communauté ci tadine et
des ONG avaient obl igés l ’ industriel  à
suspendre ses activités. En effet, i l  avait
été découvert que les déchets contaminés
par le mercure étaient jetés un peu partout
dans l’environnement proche.

L’ensemble du mercure qui était utilisé
provenai t  des États-Uni s. L es
thermomètres étaient quant à eux dans
l’ensemble exportés vers ce même pays.

Selon l ’ i ndustriel , ce seraient 4 0 0 0
tonnes de mercure qui  aurai ent été
répandues dans les sols.

Pour Greenpeace Inde, cette interdiction
pourraît servi r de jurisprudence et faire
comprendre aux  mul ti nationales que
l’ Inde n’est plus une décharge pour leurs
substances toxiques. 



Le benzène (cf. tierra toxic n°5) présent
aussi bien dans l’air ambiant qu’à intérieur
des locaux consti tue non seulement un
problème d’ envi ronnement, mais plus
encore une préoccupation sanitaire. Cela
en raison de son caractère cancérogène
avéré. La concentration en benzène dans
les locaux peut être jusqu’ à deux foi s
supérieures aux teneurs mesurées dans l’ air
e x t é r i e u r .

A insi , l ’ exposi tion à l ’ intérieure des
l ieux de vie (domicile, travail…) compte
tenu du temps passé, contribue pour plus
de 80 % aux ni veaux d’ exposi t i on
individuelle. L’une des  sources connue est
la fumée du tabac, mais on peut citer aussi
les produits de bricolage et d’entretien, et
certai ns revêtement ou él éments de
d é c o r a t i o n .

Le benzène est en effet uti l isé comme
i ntermédiai re de synthèse dans l a

f abri cati on de pl asti ques, f i bres
synthétiques, caoutchouc de synthèses,
sol vant, pest i ci des, et col orants
n o t a m m e n t .

En 2000 les émissions de benzène ont été
de 44100 tonnes en France, dont 55 %
provi ennent du secteur rési denti el  et
tertiaire et 30 % du secteur des transports.

Entre 1994 et 2001, l es ni veaux de
concentration en si tes urbains ont été
divisés par 3 alors qu’en sites de trafic ils
ont été gl obalement di vi sés par 4.
Cependant, l ’ objecti f  de qual i té, soi t 2
microgrammes/m3 en moyenne annuelle,
est nettement dépassé sur les si tes de
proximité individuelle et de trafic.

Une étude menée par l’ observatoire de la
qual i té de l ’ ai r  i ntéri eur sur 3 si tes
géographiques (Nord-Pas de cal ai s,

communauté urbaine de Strasbourg et Aix-
Marseil le), a mesuré dans les cuisines et
l es chambres , des ni veaux de
concentration variant de 1 microgramme à
14 microgrammes/m3 , un logement sur
deux présentant des val eurs dans l es
chambres supéri eure à 2
microgrammes/m3 et 10 % présentent des
valeurs supérieures à 5 microgrammes/m3.
Les niveaux de concentration mesurés dans
la cui si ne et l es chambres sont
respectivement 1.5 et 1.6 fois plus élevés
que dans l’ air .

Alors évitons de consommer des produits
issus de l’ industrie chimique, préférons les
produits à base végétale (texti le en fibre
bio…), et notre air sera enfin respirable ! !  

Source : Ifen "Les données de l’ environnement :
l’air",  n° 77 oct. 2002
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I l n’est pas facile de correspondre, par
courrier princi pal ement, avec les
personnes de Tabo impliquées dans le

proj et de réducti on des déchets et de
recyclage du papier.

Néanmoins, nous avons reçu 2 courriers
(1 du monastère et 1 des personnes
impliquées) qui nous ont été envoyés en
février 2003. Pourquoi  "  f raîches "  l es
nouvelles ? A cette époque Tabo est sous la
neige et la vallée est balayée par un vent
gl aci al  :  l es températures peuvent
descendre jusqu’à –30°C. Soyons heureux
que ces l ettres ai ent pu braver l es
intempéries !

Quel les sont donc les nouvelles : tout
d’abord localement des interventions dans
l es écol es et auprès des vi l l ageoi s
continuent d’être organisés. Elles ont pour
but d’ i nf ormer l a populati on sur l a
problématique des déchets et de les inciter
à trier. Cet acte permettra de récupérer du
papier en bon état pour l ’ atelier " papier
recyclé ". Comment s’organise la collecte ?
Nous n’en sommes qu’au début du projet et
l es f i nancements n’ étant pas très
importants, la mise en place se fait au pas à
pas. En avril 2002, 2 habitants de Tabo ont
suivi 10 jours de formation à Daramshala
sur l a col l ecte des déchets et sur l e
recyclage du papier. De retour à Tabo, 10
poubel les ont été achetées (envi ron 30
euros pièce) et disposées à proximité des
magasins et des l ieux touristiques. Une
poubel l e est en pl ace dans l a cour de
l’école du gouvernement. 

Ces premières initiatives permettent de

poser les jalons et de voir la réaction de la
population et des touristes (étude en cours).
Actuel lement une étude sur le gisement
potenti el  de papier pour l ’ atel i er de
recyclage est en cours. Elle est menée sur
l’ensemble de la Vallée de Spiti par les 2
correspondants l ocaux. Un des pl us
i mportant gi sement serai t  à Kaza,
"préf ecture"  l ocal e, où se trouve
l’administration indienne et ses bureaux. Il
serai t possi bl e de col l ecter l es vi eux
papiers en provenance de ces institutions.

Le prochain investissement, qui devrait
avoir lieu cette année, concerne l’ achat des
machines pour l ’ atelier de papier recyclé.
L ’ ensemble du parc machine coûterai t
approximativement 3000 Euros. Nous ne
disposons pas à ce jour d’une telle somme,
mais il est prévu de financer l ’ achat d’un
pulpeur pour la pâte. En effet, le pulpage
de l a pâte à papier est une acti vi té
fastidieuse et di f f ici le (physiquement et

techniquement). C’ est pourquoi  l es
responsabl es l ocaux du proj et nous
sol licitent pour l ’ achat de cette machine.
D’ après les données qu’ i ls nous ont fai t
parveni r, l e coût de cet équipement
avoisinerait les 300 euros… et cela nous
sommes aujourd’ hui  en mesure de l e
financer ! 

Les prochaines étapes consistent donc à
f i nancer ce matéri el , à f i nancer une
nouvelle formation à Daramshala et mettre
en pl ace l e pl us rapidement possi bl e
l ’ atel ier papier recyclé. I l  est tout à fai t
envisageable que l ’ atel ier démarre cette
année : la motivation locale est présente et
les moyens financiers permettent de lancer
le projet. 

Ce proj et a vu l e j our sui te à une
implication et une demande des habitants
de Tabo. Tierra Incogni ta s’ est proposé
pour aider à la mise en place du projet et à
son f i nancement, du moins pour l es
premières années. Le but étant de se retirer
du projet dès qu’ i l  sera autonome. Mais
pour l ’ instant nous devons continuer nos
recherches de f onds mai s aussi  de
personnes qui pourraient s’ investir dans le
projet. Pour cela si vous partez en voyage
et que vous passez par la vallée de Spiti et
si vous êtes intéressé pour participer à ce
proj et, prenez contact avec Ti erra
Incognita. 

D’avance merci pour toute contribution
financière ou participation " physique ".

J . P e y r e t

Des nouvelles "  fraîches "  de Ta b o



P E S T I C I D E S

Le Gouvernement de Washington a
mis en garde face aux dangers des jeux en bois
présents dans les jardins pour enfants. En effet,
le bois est trai té avec un pesti cide à base
d'arsenic. Plus de 90 % des équipements en bois
pour enfants sont traités avec cette substance qui
peut être à l'origine de cancer du poumon. Il a été
conseillé aux parents et aux gardes d'enfant de
leur laver les mains avec du savon et de l'eau
immédiatement après qu'ils se soient amusés
avec ces équipements (source : Environment
News Service, 2003).

Peut-être un nouveau polluant issu de
certains pesticides dont le Round-Up :
l'acrylamide. Dernièrement une étude suédoise a
mis en évidence la présence de cette substance
dans de nombreux aliments principalement à
base d'amidon. L'acrylamide pourrait provoquer
des lésions du système nerveux et peut-être des
liaisons génétiques. En plus des pesticides,
l'acrylamide est utilisé dans la fabrication de
plastique et dans le traitement de l'eau potable
dans certaines municipalités.

153 ouvriers de la Républ ique
Dominicaine ont été empoisonnés le 22 octobre
2003 par du Paraquat (voir aussi Tierra Toxic
n°8) pulvérisé dans les champs voisins. Le
Paraquat est un puissant herbicide interdit ou
limité dans 11 pays. La Déclaration de Berne
mène une campagne internationale pour obliger
le fabricant Syngenta (Suisse) à arrêter toute
production de Paraquat (www.evb.ch).

Des traces de pesticides ont été
retrouvées dans 60 % des haricots verts testés
par l 'UFC-Que Choisi r. Ces légumes
commercialisés en France proviennent d'Europe
ou d'Afrique. Ceux du Maroc et du Kenya
seraient les plus souvent contaminés. Et les
différents pesticides retrouvés ne concernent
qu'une partie de ceux qui ont pu être utilisés.

Selon une étude conduite chez les
enfants du nord de Manhattan et du sud du
Bronx à New-York, la naissance de bébés plus
légers et aux crânes plus petits serait l iée la
présence de pol luants issus des fumées
d'incinérateurs, de cigarettes, de pots
d'échappement et également des résidus de
pesti cides. L 'étude épidémiologique s'est
conduite dans 2 des quartiers les plus pauvres de
la ville, là où la pollution est la plus importante !
(source MDRGF)

En Chine, avec l 'essor de la
consommation de pesticides, de 53 300 à 123 000
personnes seraient intoxiquées chaque année et
300 à 500 fermiers décèderaient en raison d'un
usage impropre ou d'un abus de pesticides.
Aucune étude n'est disponible quant aux
dommages causés à l'environnement.

En France, 90 % des points d'eau
surveillés en rivière et 58 % des points en eaux
souterraines contiennent des pesticides selon

l'Institut français de l'environnement (IFEN). Pas
moins de 148 pesticides ont été trouvés dans les
eaux de surface et 62 dans les eaux souterraines.
Les mesures réalisées sur les bassins Rhin-
Meuse, Artois-Picardie, Seine-Normandie et
Rhône-Méditerranée montrent une présence de
pesticides sur 78 % des points. Au niveau
national, 3 % des points d'eau utilisés pour la
production d'eau potable seraient contaminés.

L E G I S L A T I O N

Le 4 mars, le Sénat a adopté, en
première lecture, le projet de loi
autorisant l 'approbation de la
Convention de Stockholm sur
les Pol luants organiques
persistants (POPs) signée le
22 mai 2001. Il  a ainsi été
décidé que " les rejets de
produi ts répertoriés par
l'annexe C de la convention de
Stockholm, émis de manière non
intentionnel le, notamment par des
incinérateurs, par exemple les dioxines, doivent
être très rapidement éliminés." Encore une fois le
problème ne va pas être résolu en amont par la
réduction des déchets à la source mais en aval
par, nous pouvons le deviner, un nouveau
système de filtre "dernier cri" !

Début janvier la Commission
européenne a présenté une nouvelle proposition
de réduction des quanti tés de Composés
organiques volatiles (COV) présents dans les
peintures et les vernis. Une diminution de 50 %,
soit 280 000 tonnes est prévue pour 2010. Ces
composés contribuent à la formation d'ozone au
niveau du sol. L'ozone est un des problèmes
majeurs pour la qualité de l'air dans l'Union
e u r o p é e n n e .

De la même Commission, un projet
prévoit de limiter les émissions de gaz polluants
rejetés par les "moteurs diesel d'engins à moteur
non routiers", comme les machines de chantier,
les tracteurs, certains bateaux et les machines
ferroviaires. Cette nouvelle législation devrait
obliger les constructeurs à équiper de filtres à
particules leurs engins fonctionnant au diesel, et
ce avant le 31 décembre 2003. C'est toujours la
méthode du "je repousse le problème" ! En effet,
qu'allons-nous faire de ces filtres "toxiques" : les
incinérer ou les enfouir ?

La Commission européenne toujours,
a décidé d'interdire à partir du 30 juin 2004, la
commercialisation et l'utilisation d'un colorant
chimique dangereux, obtenu par chromatage et
utilisé pour les textiles. Il a été établi que cette
substance est dangereuse pour les poissons et
d'autres organismes aquatiques. Peuples de l'eau
encore un effort, plus qu'un an à tenir !(1)

(1) J.Peyret, pour Tierra Incognita, a rédigé un article pour
une brochure sur  les poissons. Cet ar ti cle trai te de
l 'intoxication des poissons par les pollutions d'or igines
humaines. Avant que ces pollutions ne contaminent les êtres
humains, des milliers voire des millions d'individus issus des
peuples de l'eau développent des tumeurs, donnent naissance à
des jeunes déformés, souffrent de troubles nerveux... (Brochure

disponible aux Éditions Tahin Party - 20 rue Cavenne - 69007
Lyon - 04 7 85 80 71 7 ) .

D I V E R S

Une recherche menée aux États-Unis
sur 9 volontai res n'ayant aucun l ien avec
l 'industrie chimique a mis en évidence la
présence de 167 produits chimiques sur 210
recherchés. Parmi eux de nombreuses dioxines,
des furannes, des Polychlorobiphényles (PCB),
des organochlorés, des organophosphorés... Sur
ces 167 substances, 76 sont cancérigènes, 94

sont toxiques pour le cerveau et le
système nerveux et 79 sont cause

d'anomalies à la naissance ou
de développement anormal.
(source : Politis, 13/02/03).

Le 10 mars
2003 à Veles, République

de Macédoine, plus de 1000
femmes venues de tout le pays

ont manifesté, avec plus de 100
ONG, pour di re non aux substances

toxiques. En effet, Veles est considérée comme
la ville la plus polluée de la région des Balkans.
Rien qu'au centre ville, 15 compagnies polluent
l'atmosphère en plomb, zinc et cadmium. Les
conséquences directes de cette pollution incluent
des problèmes de santé comme des maladies
respi ratoi res, des leucémies, des maladies
nerveuses, des maladies du foie, et des
déformations chez les nouveaux né. Ces
dernières années la mortalité due à des maladies
respiratoires a augmenté de 179 %.

Le 4 mars dernier, l 'Agence
américaine de protection de l'environnement
(EPA) a rendu publ ic le nouveau guide de
prévention des cancers. La conclusion est on ne
peut plus claire : pour un même niveau de
contamination, les risques de cancer sont plus
importants pour les enfants que pour les adultes.
Lors d'une exposi tion à des cancérigènes
mutagènes, qui  causent des cancers en
endommageant l'ADN, par exemple, les enfants
de moins de 2 ans ont dix fois plus de risques de
développer un cancer. Ce taux passe à trois pour
les 2-15 ans. Ces chi f f res ne sont que des
moyennes pour l 'ensemble des substances
cancérigènes. En effet certaines substances
multiplient par 65 les risques de développer des
cancers lorsque l'intoxication se fait lors de
l ' e n f a n c e .
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Certain-es d’entre vous ont
déjà abandonné leur meilleure

résolution pour 2003 : 
une adhésion à

Tierra Incognita !
Allez vite réparer cet oubli en

remplissant le bulletin que
vous trouverez p16. 



le 15 février Tierra Incognita a tenu une table de presse lors du concert de clôture des RAM.

Les 7, 8 et 9 mars se déroulait à Lyon le salon de l'écologie et des alternatives : Primevère. Tierra Incognita y a tenu un stand d'information
en partenariat avec le Centre National d'Information Indépendante sur les Déchets (CNIID) et Tsampa Equita. Ce fut l'occasion de rencontrer de

nombreux adhérent-es et de promouvoir les associations et leurs actions.

Le 1er février Tierra Incognita tenait une table de presse à Villefranche-sur-Saône lors d'une conférence donnée par François Veillerette,
auteur de "Pesticides, le piège se referme" (éd. Terre Vivante).

Le 18 janvier Tierra Incognita participait à la journée d'ouverture des Rassemblements pour une Autre Mondialisation (RAM).
Pendant 1 mois de nombreuses conférences furent organisées sur la région lyonnaise.

Le 9 février s’est déroulé à Paris une réunion de la Coordination pour la réduction à la source des déchets. Sur
environ 250 membres et signataires de la charte, une quarantaine était représenté, dont Tierra Incognita (David et
Jocelyn). La matinée a commencé par une présentation de Pierre Méneton sur les lobbys alimentaires. L’après-midi
Dominique Boin, journaliste, a expliqué comment communiquer avec les médias.

Le 22 mars Tierra Incognita et Tsampa Equita tenait un stand d'information lors de la "semaine anti-racisme" à St-Jorioz
(74). Tierra Incognita a, dans l'après-midi, animée un atelier de fabrication de papier recyclé.
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Le 18 mai à Paris pour la réunion trimestrielle de la Coordniation pour la Réduction des déchets à la Source.
Le 28 et 29 juin lors du festival “Rock sous les étoiles”  à St Symphorien sur Coise. Tierra Incognita tiendra une table de presse et

animera un atelier papier recyclé.

Le 29 mars Tierra Incognita tenait une table de presse lors de la journée sur les "lanceur d'alerte", organisée par la fondation "Sciences
c i t o y e n n e s " .

TIERRA INCOGNITA SERA PRESENTE 

INDISPENSABLE !! INDISPENSABLE !! INDISPENSABLE !! INDISPENSABLE !! INDISPENSA

TIERRA INCOGNITA ETAIT PRESENTE 

L e dossier  du magazine Si lence du mois d' avr i l  a été r édigé par  J. Peyr et  pour  T i e r r a
I ncognita. I l  s' inti tule " Pour  une col lecte sélective d'alter natives" . I l  s'est agit  de poser  les l imites du
recyclage et de la Production pro p re et de mettre la pr ior ité sur  les actes d'achat ou de compor t e m e n t s
individuels r éal isés au quotidien. Vous pouvez vous pro c u rez ce numéro de Si lence en envoyant 4
E u ros à Tier r a I ncognita.

TOUL OUSE M EM ORI AL ,
SEPTEM BRE 2001-SEPTEMBRE
2 0 0 2
Ed. Collectif Plus Jamais Ça Ni Ici Ni Ailleurs, Croix
de Pierre.
L 'explosion de l 'usine AZF à Toulouse en
septembre 2001 a fait plus de 31 morts, plus de
8000 blessés, plusieurs milliers de traumatisés, a
détrui t et endommagé pl us de 27 000
logements...
"Ces images traitent d'intérieurs dévastés, de
mai sons ravagées : constats de dégâts si
singul iers et si  communs, i rrémédiablement
voués à l'oubli. C'est une déambulation dans nos
ruines, la visite de la maison emblématique où
pèse le chaos".

RISQUES CHIMIQUES 
N. Margossian ; Ed. Dunod/L'Usine nouvelle ; 2002.
Un inventaire des risques chimiques, industriels
et professionnels, ainsi  que des mesures de
prévention à mettre en œuvre. Il n'est en aucun
cas question de remettre en cause l'utilisation de
ces substances et de promouvoir la Production
propre, i l  s'agi t d'i nformer l es personnes
travail lant en mil ieu industriel ou en contact
avec certaines substances des risques encourus
et des premières mesures d'urgence. Bien fait et
facilement accessible.

L A TERRE VI CTI ME DE
G U E R R E S
N. Skrotzky ; Ed. Sang de la Terre ; 2002.
Les impacts des guerres depuis les premiers
affrontements à mains nues jusqu'à la Guerre du
Gol f e en 1991. L 'hi stoi re des techniques
guerrières permet de suivre l 'évolution des
conflits et de s'apercevoir de l'ampleur évolutive
des destructions des écosystèmes et l es
modifications irrémédiables parfois engendrées.
Modifications qui passent par la désertification,
la pol lution, l 'extermination de populations
animales, les migrations d'êtres humains... 

Une prochaine théma sur Arte sera consacré aux lobbies industriels, aux blanchiment d'argent... une interview filmée a été faite de J. Peyret
pour expliquer quelle avait été le lobbying exercé par SAFT auprès de la Commission européenne concernant les batteries au cadmium. Lobbying
auquel Tierra Incognita avait répondu en menant la campagne "Du cadmium... et puis quoi encore ?". Nous n'avons pas encore la date de diffusion.



- Tierra Incognita est une association loi 1901, créée en  mars
2000. Elle a pour but la recherche, la diffusion d'informations et
l'organisation d'actions locales sur les thèmes liés à l'écologie et à la
santé. 

- Tierra Incognita informe, à travers le bulletin Tierra Toxic, sur
les problèmes de santé et d'environnement liés à la pollution et aux
diverses substances toxiques. Chaque bulletin comprend un dossier
présentant une substance, et des informations ou articles sur d'autres
substances et campagne.

- Tierra Incognita est membre du réseau européen P A N ( P e s t i c i d e s
Action Network) et de la Coordination nationale pour la réduction
des déchets à la source.

- Tierra Incognita a inité en février 2002 (avec le soutien de
Greenpeace France, Cniid, Action Santé Environnement et Ecologie
sans frontière) la campagne "Du cadmium... et puis quoi encore ?" ,
ayant pour but l 'interdiction du cadmium dans les pi l es et
a c c u m u l a t e u r s .

- Début 2003 Tierra Incognita démarre la campagne “Souvenirs de
Guyane française”  demandant l’ interdiction de l’orpaillage dans ce
département français.

- Tierra Incognita mène également une campagne de réduction des
déchets et de recyclage du papier à Tabo dans l'Himalaya indien.

Actuel lement, l 'association n'a pas de salarié, les f rais de
fonctionnement s'en trouvent réduits à la recherche d'information, la
documentation, l'impression et les envois. 

Les ressources financières de l'association sont les adhésions, les
dons et les subventions de fondations. Nous avons pris le parti de
rester indépendants financièrement, et ce afin de garder notre liberté
d'action et de parole.

TIERRA INCOGNITA
9 RUE DUMENGE

69317 LYON CEDEX 04
FRANCE

Tél : 06 12 11 04 51
courriel : tierra.toxic@libertysurf.fr

site web : tierra.incognita.free.fr

Tierra Incognita-Abonnement 2003

L'abonnement vous permet de recevoir le bulletin Tierra Toxic et d'être tenu-e au courant des activités de l'association.
Nom :.............................................................. Prénom :.................................................
Adresse :.........................................................................................................................
Code postal : ................................................. Ville :.......................................................
Tél :................................................ Fax :........................................................................
e-mail :............................................................................................................................ 

Je verse 10 Euros d'adhésion 
Je soutiens l'association en versant :........................Euros
Bénévolat : distribution du bulletin, proposition d'articles, illustrations...

Durant l'été 2001, lors d'une participation à un projet de développement du solaire
passif à Tabo, Himalaya indien, Jocelyn, suite à une demande des habitant-es, a
engagé Tierra Incognita dans un projet de réduction des déchets et de recyclage du
papier.

Après une recherche de fonds et la prise de contact avec le Tibetan Welfare
Office (TWO) à Dharamsala, il a été organisé 10 jours de formation en avril 2002.
Cette formation fut encadrée par le TWO et dispensée à 2 volontaires de Tabo. Le
voyage, l'hébergement et l'alimentation de ces personnes furent entièrement pris en
charge par Tierra Incognita.

A la suite de cette formation, Clèm et Cyril, qui avaient participé à la formation
en tant que représentants de Tierra Incognita, se sont rendu-e-s à Tabo. Là, il et elle
ont remis de l'argent pour l'achat de poubelles, achat décidé par les habitants. 

L’objectif pour l'année 2003 est de trouver des fonds pour l'achat de matériel,
créer un atelier de papier recyclé, et développer les énergies renouvelables afin
d'alimenter l'atelier en électricité (un départ est prévu pour juin 2003).

Votre aide nous est précieuse : vos idées, vos compétences, un voyage dans la
région, une aide financière peuvent nous permettre de réduire à l'échelle d'une
vallée les problèmes l iés aux déchets : dégradation des paysages, pol lution,
intoxication... 

carte postale en vente pour financer le projet à Tabo : 
3 Euros les 5 

Tierra Incognita dans l'Himalaya Indien :

A SSOCI A T I ON  T I E RRA  I N COGN I T A

atelier de papier recyclé à Tabo
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